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Syn these 

I - De1Juis 1J1usieurs annees, l'ONlfDI mene anc !e soutien du PNtrD :i 
l\ladagascar, un 1iro~ramme de Gestion Strategique du Denloppement lndustriel 
(GSDI). II s'agit de d 'a1J1myer la mise en place d'instruments consoiidant 
l'envir'>nnement industriel du pa)·s et d'encom·ager la struduration 
institutionnelle d'acti,·ites industrielles importantcs, tellcs que le tra\·ail du hois. le 
tranil du metal, la transformation des fruits et legumes et la production d' huile~ 
essentielles. l...es moyennes et grandes entreprises et les acteurs qui font partie de 
leur em·ironnemcnt, soot jusqu'a present lcs principaux beneficiaires de cette 
demarche. 

2 - L'importance et la densite du tissu de petites entreprises, en termes 
economiques et sociaux, justifient que l'assise de la GESDJ soit elargie a la petite 
entreprise par un appui specifique. 

La deterioration importante de la sit•1ation economiquc et sociale a la veille de la 
mise en oeuvre d'un plan d'ajustement structurel preconise par les baiUeurs de 
fonds, rend souhaitable une politique de soutien et de modernisation de la petite 
entreprise, lui permettaut de s'adapter et de se developper <!ans un nounau 
contexte de concurrence internationale. 

3 - La question se pose alors de savoir dans quelle mesure ii est possible d'adapter 
au contexte malgache la demarche mise au point par l'ONUDI dans d'1utres 
regions du monde, en Amerique Centrale en particulier, dont le niveau ct les 
caracteristiques du developpement ne soot guere Cloignes de cclui de Madagascar. 

t:ne telle orientation visant a moderniser le tissu de petites e.r1treprises se fonde 
avant tout sur la creation et la consolidation de reseaux de petites entreprises et 
une reorganisation progressh·e des structures productivcs, hasee sur l'implantation 
de forrnes de specialisation flexible coordonner enue lrs memhres du reseau. 

4 - La mission realisee en novembre 1995 a Madagascar a done eu pour objectif 
principal d'etudier la faisabilite de l'implantation d'un programme de 
modernisation industrielle base sur ies memes pri!lcipes. 

5 - Pour les secteurs d'activite dcsignes ci-dessus, la methode dheloppee par 
l'ONllDI dans d'autrcs regions du monde semble adaptee au contexte malgache. 
l...es propositions presentces ci-dessous vont dans ce sens: 

- 1996: implantation du programme de mode:rnisation de la petite entreprise a 
Madagascar, 
- 1997 et apres; rnontce en puissance de cc programme, avec extension de 
l'irnplantaliim sectorielle et geographique, et demultiplication de l'ir.tervention en 
favorisant le travail conjoint avec d'autres agences partageant l'approche de la 
misc en reseau des petites entrer•rises et de l'implantation de la specialisation 
flexible. 

I.a demarche entreprise a Madagascar va s'appuyer sur !'experience developpee en 
Amerique ('.entrale par l'ONlfDI, mais va egalcment l'enrichir. 

' 
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Introduction 

La mission qui a ete ent:-eprise a Mdagascar en novembre 1<><>5 s'est articulee autour 
d"w1 programme de tra\·ail qui a porte sur la visite de zones urbaines: Antananarivo. 
Tamatave. Antsirabe. Mahajanga. 

Plusieurs categories d'acteurs y ont ete rencontrees: 

- Les dirigeants de petites entreprises fonnelles et informelles, operant dans les secteurs 
d"acti\i1e deja choisis par l'ONUDI, et comptant moins d'une vingtaine de salaries: 

- Les intervenants qui font partie de l'environnement de I'entreprise: caisses mutuelles 
d'epargne et de credit, ONG, animateurs de projets de developpement, responsables 
d'unions professionnelles, responsables des pouvoirs publics, negociants ... 

L'absence d'informations quantitatives et qualitatives, de repertoires, de moyens 
d'identification des petites entreprises et l'importance du secteur informel ont 
singulierement complique le travail d'enquete. 

Les resultats de cette mission ne peuvent done etre consideres comme un diagnostic de la 
petite entreprise a Madagascar. Celui-ci reste a faire avec beaucoup plus de temps pour 
mener un examen systematique, a travers tout le pays, et cemer les contextes urbains et 
ruraax de developpement de la petite entreprise. C'est bien entendu une des priorites du 
programme de modernisation de la petite entreprise qui est propose pour Madagascar. . 

Les collaborateurs de l'ONUDI a Antananarivo qui ont participe a la preparation et a la 
realisation de cette mission tout comme les personnes ayant accepte de nous recevoir, le 
plus souvent de fairon improvisee, sont par ces quelques mots sincerement remercies. 
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1 - LE COl'lTEXTE l\IALGACllE 

11 - L'ONtrDI a l\ladagascar 

Depuis plusieurs annees. rONUDI propose. a\·ec rappui du PNUD. a Madagascar unc 
gestion strategique du de,·eloppemcnt industriel (GSDI). 

Cela se traduit par: 

- Un travail de consolidation institutionnelle des outils d'appui a l'environnement 
industriel: 

. Centre de ressources et d'infonnations pour les entreprises, 

. Conseil National de rindustrie. avec des representants des pouvoirs publics et de 
l'industrie. 

- Une structuration institutionnelle d'une activite imponante qu'est la production 
d'huiles essentielles. avec la consolidation du SYPEAM 

Jusqu'a present, l'intervention de l'ONUDI s'est plutot tournee vers Jes entreprises de 
taille moyenne ou grande. Rien n'a jusqu'alors etc entrepris de fairon specifique en 
direction de la petite entreprise. 

Pour elargir et mieux cibler son action, l'ONUDI et la contre-panie nationale, ont choisi 
de privilegier certains secteurs d' activite, tout a fait representatifs de l'industrie 
malgache: le travail du bois, le travail du metal, la transformation des fruits et legumes, 
les huiles essentielles. 

Or tous ces secteurs d'activite sont rurtout composes de petites entreprises. 
Toutefois. scion la taille de l'entreprise. la convergence entre offre de services et besoins 
formules et ex-plicites des acteurs indsutriels sc pose dans des conditions differentes: 

- Les moyennes et grandes entreprises soot equipees humainement et techniquement pour 
etre a meme d'utiliser Jes instrument~ progressivement mis en place, 

- Par definition, les petites entreprises ne soot pas structurees pour identifier leurs 
besoins, les formuler et entrcprendre une demarchi: de reponse en tenne de recours a des 
services extemes. 

Une structuration du tissu de petites entrepriscs s'avere done indispensable pour que les 
besoins en information, en formation et autres services soient identifies. fom1ules et 
trouvent reponse. 

Alors, seulement, les outils rtis en place par la GSDI seront a meme d'integrer et de 
s'adaptcr aux besoins des cntreprises par des offies de services s'adressant a des 
categories hctcrogenes d'cntreprises. 

II en va de leur lcgitimitc '!t de leur consolidation en ta11t que levier de devcloppcmclll 
d'une industne m;,,3achc trc;; hipolarisec.-. 
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12 - Une situation economique et sociale tres deteriortt 

Une des difficultes majeures est rabsence de donnees quantitatives fiables qui pourldient 
caracteriser la situation economique et sociale du pays. Aux dires des habitants et 
notamment des entrepreneu!"s. cette situation se degrade de fa~on impressionnante Jcpuis 
I<><> I. . 

Quelques donnees economiques globales 

1990 1991 1992 1993 199-t 1995 (p) 

Evolution du PIB a pri:it canst.ant par hab. o.o -8.8 -1.3 -0.7 -2.7 0,0 
(base 1984) (%) 

Inflation <"'•> 11.5 13.9 12,5 13.0 41.6 48,2 

E:itpons FOB (Millions de DTS) 234.1 243.9 230.1 237,9 294.0 nd 

Imports FOB (Millions de DTS) 417 .5 321. 7 330.3 365.0 375.2 nd 

Balance commerciale (Millions de DTS) -183,4 -77,8-100,2 -127,1 -81.2 nd 

Sour~: d'apres donnees INST AT. 
in Coots des Facteurs a Madagascar, ONUDl-MICT, Antananarivo. nov. 1995 

Selon des donnees du Secretariat Technique a l'Ajustement Structure) rerrises par la 
presse malgache (DMD n° 449 du 16 novembre 1995), le niveau de vie pur habitant a 
baisse de 40 % en tennes reels de 1971 a !994. L'evolution du PIB constant ::>ar habitant 
de ces demieres annees confinne cette tendance a la degradation. 

Cct accroisscmcnt de la pauvrete est alle de pair avec un approfonciissem~"lll des 
inegalites sociales. Une telle !;ituation observee a la veille de la mise en oeuvre du Plan 
d'Ajuste!llent Structurel preconise par les prir.c1paux bailleurs de fonds, dont la Banque 
Mondiale et le FMI. risque de s'aggraver serieusement dans le proche avenir. 

La contraction des importations, liberalisees depuis 1989, a partir de 1991, reflete tout a 
la fois. la diminution des importations de produits de consommation et de biens 
d'investissement. II s'agit la d'un indicateur de paralysie de l'activite economique. 

13 - 1...es potentialites du developpement de la r!tite entreprise a Madagascar 

Contraintes et opportunites liees a l'environnement de la petite entreprise 

C:ontraintes 

- Aucune politique publique effective de soutien de la petite entreprise; pas C:c politiquc 
industricllc. 
- ('loisonnemcnt du pays, logistiquc ct infrastmcture en mauva1s etat. 
- Syst1;:mc br1nc?.irc rnfusant le << risquc PMF ». 
- l'oc.;ition de force des intermediaires '' t.ollectcurs-grossistcs » 
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- Loi autorisant r exportation du bois brut. qui rencherit le prix du bois et penalise les 
transfonnateurs locaux 

Opportunites 

- Trcs forte decentralisation du potentiel producti( grandc di,·ersitc d'acti,·itcs dans lcs 
regions. 
- Emergence rapide de systemes mutualistes d'epargne et de credit. comme altemati\·e a 
la ba!lque 
- Forte capacite de recyclage du verre, des metaux. 

Quelques caracteristiques communes aux petites e1_1treprises rencontrees 

Ce releve synthetique d'handicaps et d'atouts propres a la petite entreprise resulte des 
entretiens menes dans des petites entreprises formelles ct informelles, dont les activites 
soot la production de meubles, la fonderie, la produ.:tion de brouettes, la production de 
roues de charrettes, et Ia transformation des fruits et legumes. n est aise de constater que 
ces traits soot loin u'etre propres a Madagascar. 

Les atouts 

- Fort dynamisme des petites ent:-eprises, notamment infonnelles. 
- Pregnacce des relations interpersonneDes, de nature familiale. dans et entre lcs 
entreprises: 

. Les entreprises sottt tres concentrees geographiquement, par activite et par 
quartier dans les villes; 

. Fle'.\ibilitc de la main d'oeuvre familiale. 
Forte capacite innovatrice et ingeniosite ( « systeme D ») pour mettre au point et 

entretenir machines et outillages; 
- Pas de stocks, travail a la commande pour le travail du bois et du metal; 
- Le marche est avant tout local, du fait du cloisonnement du pays. Pour la 
transformation du bois. dans certaincs regions. la demande semble meme superieure a 
l'offre. 

Les handicaps 

- Tics peu de capital pour fonds de roulement et investissements; 
- ProblCmes d"approvisionnement en matieres premieres et autres intrants: volume. prix. 
qualitc. moyens d'acheminement; forte dependance ~ l'egard de intennediaires. Rupture 
frcquente d'approvisionnement et d'activite; 
- Manque chronique d'outil1age; 
- Problcmes de qualite des proccdes de production et des produits; tres peu de 
differenciation entre p.oducteurs; 
- Concurrence forte, cofats de production eleves et marges faibles~ 
- Raretc de la main d'oeuvre qualitiee et forte rotation du personnel. 

Tous ccs handicaps peuvent se traduire par un manque de compctitivite de la petite 
entreprise malJ?ache: cc manque de competitivitc trouve ses origines dans Jes COlits de 
production trop cle\'CS (alOt"s (]UC Je COUt de Ja main d'oeuvre est trcs faihle), da11s la 
qualitc faihlc. dans rincfficacitc des p'liitiqucs commcrcialcs ct de distribution. 
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Ces problemes soot d'autant plus aigus qu'ils doivent rapidement trouver reponse, alors 
que le pays doit anticiper sur les consequences futures a court tem1e de la politiquc 
d'ajustement structure) et de liberalisation des echanges qui lui est preconisee par les 
principaux bailleurs de fonds intemationaux. Le risque existe que faute d'un effort de 
modernisation. la petite entreprise ne puisse resister a la concurrence de productions 
importees. 

Cet effort de modernisation s'nere done urgent. II doit se donner au moins deux 
objectifs: 

- La reconquete du marche intereur comme prealable a toute velleite de 
developpement des exportations, parce que cette reconquete ne se fera que grace a 
une meilleure competitivite, 
- Le maintien ou le developpement des emplois tres nombreu1. qu'abrite la petite 
entreprise, comme reponse au processus de degradation des conditions sociales. 

Nous avons vu que le potentiel de reaction et le dynamisme de la petite entreprise 
est important. 11 convient de trouver les formes organisationnelles qui permettent a 
ces possibilites de s'exprimer: 

- Au niveau horizontal de l'entreprise et du reseau d'entreprises, 
- Au niveau vertical, avec les fournisseurs et les clients, 
- Au niv~au professionnel et inter-professionnel, en creant ou consolidant les 
institutions representatives, qui ont vocation a etre des moyens de pression et de 
defense des interets sectoriels et des structures ressources. 

C'est le sens de l'intervention de l'ONUDI en direction de la petite entrq>rise, ressituee 
ici dans sa dimension economique. 

2- LES ACQUIS DE L'ONUDI EN DIRECrlON DES PETITES ENTREPRISES 

Depuis la fin des annees 80. la petite entreprise est apparue comme un actcur 
incontoumabble du developpement des pays avances et moins avances. L'ONUDI s'est 
ainsi engagee dans une politique d'appui a la petite entreprise industrielle. Plusieurs 
programmes sont a !'oeuvre en Amerique Centrale, dans des pays tels que le Honduras 
et le Nicaragua. pays dont le niveau moyen de developpement est comparable a celui de 
Madagascar. 
Ces programmes se fondent sur une double dynamique: le regroupement des petites 
entreprises et !'implantation d'un processus de specialisation flexible entre les diverses 
unites rassemblees. 

21 - Les nouvelles tendances de !'industrialisation mondiale reconnaissent la PME 
comme structure fle1ible et reactive, du global au local 

Les grands groupes internationau1 

La tendance a la globalisation des grands groupcs intemationaux SC traduit par une 
profonde reorganisation des stmctures ct activitcs productivcs technologiques et 
commcrcialcs. Ccs modifications passent par une reconnaissance de la nccessitc de sc 
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doter de fonnes organisationnelles plus flexibles. plus reactives et moins coiiteuses a 
gerer. 

Cela induit plusieurs consequences: 

- La deconcentration et la gestion des groupes en « federation de PME »pour reprendre 
la fonnule du leader mondial du hatiment et des tra\·aux publics. Bouygues: 

- Le recours croissant a la petite entreprise sous-traitante ou co-traitante, de la pan des 
grandes entre-prises. Cette relation suscite plus ou moins spontanement des mouvem~:1ts 
en mise en reseau des petites structures entre elles et avec les donneurs d'ordre. Par ce 
biais, les ameliorations qui sont attendues sont un gain de qualite, de reactivite, de 
flexibilite et finalement de competitivite. 

La PME, acteur du developpement economique local 

Aussi bien dans les pays developpes qu 'en developpement, les tissus industriels se 
consolident au niveau local. Cette action de structuration, entreprise par le milieu locaL 
vise a stimuler la mise en relation des acteurs industriels et I' emergence de projets 
communs, pour developper les capacites d'innovation et la competitivite par 
l'aniculation entre cooperation et concurrence. 

Ainisi au Bresil, dans les regions fortement specialisees en production de chaussures OU 

de confection, en Emilie Romagne, en Andalousie, en France dans les regions de Romans 
OU de la Vallee de l'Arve, les acteurs in-lustriels appuyes par l'environnement, etablissent 
entre eux des relations techniques ou commerciales et mettent en place des services 
d'interet commun tels que information, formation, veille technologique, concurrentielle. 

22 - Dans les pays en developpemer.t, ii a ete difficile de developper un modele de 
production industrielle de type fordiste 

La faiblesse du marche interieur liee au bas niveau des revenus d'une majorite de la 
population et au scus-emploi. sont incompatibles a\·cc un systeme fordistc de production 
et de consommation de masse. 

Les grandes entrepriscs sont confrontees a la sous-utilisation des capacites installees qui 
en rcsulte ct a la productivitc hasse qui rencherisscnt les couts de production et les 
rendent non competitives. Quant aux petites entreprises, les volumrs produits restent 
faibles pour un marche a faible revenu. 

C'est dans ce contexte que soot preconisees l'ouverture des frontieres et la liberalisation 
des echanges par les bailleurs de fonds intemationaux. L'arrivee des produits 
d'importation peut mettre en difficulte un systeme industriel, largement base sur la petite 
entreprise, qui s'avere non competitif, non prepare et non acompagnc par une politique 
adaptec. 

La sauvegarde de ce tissu industriel et des emplois nombreux directs et indirects qui lui 
sont lies exige que sc developpcnt de nouvelles formes d'organisation industrielle ct 
technique qui soient capablcs de valoriscr la crcativitc ct la flexihilitc du capital humain. 
en tenant compte aussi des nouvelles tcndanccs a I' oeuvre aillems dans le monde. 
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II s'agit done de favoriser remergence et la consolidation de systemes productifs qui 
sachent combiner la grande flexibilite et creativite de la main d'oeuvre avec une certaine 
standardisation et maitrise des flu~ plutot propres a la grande c ntreprise: et qui ne 
peuvent se developper facilement dans la petite unite_ 

23 - ...... modernisation industrielle a l'oeune dnns les 1>ays en developpement anc 
l'appui technique de 1'0Nl1DI 

Dans certains pays en devcloppement. tels ~:re le Honduras. le Nicaragua. la Jamalquc ou 
la Bolivie. J"ONUDI encourage la mise en oeu\Te d'un processus de reconversion et de 
modernisation industrielles part1culierement oriente vers la petite entreprise. Cc 
processus vise a transformer r organisation de l'industrie et de I' entreprise et a stimuler 
)'innovation technologique, de fa~on a s'adapter aux nouvelles formes de concurrence 
mondiale. Ce choix d'adaptation se fait par l'industrialisation et la consolidation du tissu 
dePME. 

Cette dynamique de modernisation resulte de l'initiative des entrepreneurs et autres 
acteurs de l'environnement de l'industrie, qui metten! en oeuvre des formes de 
cooperation afin de resoudre leurs problemes communs, et d'organisation et de gestion 
leur permettant d'augmenter la qualite et la competitivite de leurs entreprises. 

- Les entreprises etablissent des services commons qui repondent aux problemes 
aigus des PM[, tels que: 

. Les difficultes et le coiit des approvisionnements en rnatieres premieres et autres 
intrants, en creant des centrales d'achat; 

. La qualite souvent mediocre des procedes et des produits, par une activite de 
formation ct de conseil technique, au service des entreprises du reseau; 

. Le difficile acces au marche a revenu aise, par une meilleure mformation sur les 
marches et des formes de commercialisation en commun; 

_ Le structurcl manque de capital, pour Jes investissements et le fonds de roulement. 
par la creation d"un fonds d'cpargne alimente ct gere par Jes membres du rcseau. 

- Parallelement, ces acteurs mettent en place de fa~on graduelle de nouvelles formes 
d'organisation qui permettent aux petits entrepreneurs de se specialiser de fa~on 
relative et flexible. 

Cette specialisation flexible s'opere par une repartition coordonnee de la production 
entre Jes diffcrentes unites de production, en fonction des avantages comp~titif.~ 

reciproques: 

. Par etape du processus productif decompose, 

. Par type de produit. 

Ce proccssus a pennis de rationaliser la production des PME, d'augmenter Jes volumes 
produits par travaillcur ct par unite de production, de diminucr le coiit de!­
approvisionnements, d'accroitre la qualite et done la competitivite et rentahilitc des 
petites cntrcpriscs memhrcs des rcscaux mis en place. 

Toutcfojs, cctte restructuration du systemc productif nc pcut ctre quc progressive: 
l'entrcpi;isc garde en parnllClc son activite de production ct de commercialisation 

10 



habituelle. C'est fiualement en fonction de la difference de perfomtance entre Jes 
systemes que le glissement s'opere d'un mode d'organisation a l'autre. • 

Selon les pays. les secteurs. les regions. Jes fom1es de la cooperation et de la 
specialisation peu\'ent \'arier et se com!>iner de fa~on specifique. 

- Le developpement institutionnel des structures representatives professionnelles 
organisees en unions regionales et/ou nationales doit etre un vecteur de cette 
modernisation et un instrument de negociation et depression avec les pouvoirs publics. 

Le developpement de cette dynamique contribue aujourd'hui au Honduras et demain au 
Nicaragua a la consolidation des PME, a l'ameliorat~on de leur competitivite et de leur 
rentabilite. et a la creation d'emplois industriels. 

L'importante densite du tissu de petites entreprises a Madagascar, couplee a une 
situation economique et sociale extremement deterioree, rendent souhaitables et 
poSSI"bles la mise en oeuvre d'w1 programme de cette nature dans ce peys, avec l'appui 
technique de l'ONUDI. 

3-ANALYSE ET PROPOSITIONS PAR SECTEUR D'ACTIVITE 

• 
Cette presentation ne se veut pas exhaustive. Elle est faite pour illustrer dans quelle 
mesure la reponse aux problemes des petites entreprises peut etre pensee en s'appuyant 
sur la constitution de reseaux d'entreprises et de mise en place de processus de 
specialisation flexible. 

Cai acteristiques sectorielles de quelques zonc:?s urbaines de Madagascar 

Transformation du lndustrie du Transformation 
metal meuble fruits et legumes 

Nombre Activite Nombre Nombre Activite 

Antananarivo pl. dizaines brouettes pl. Dizaine:; disperses fruits secs 
concentrees condimPnts 

confiture 
pl. dizaines fonderie pate de fruits 
dispersees 

Tamatave +de IO mach.outil +de JO disperses pates de banane 

Antsirabe ? mach. outil +de JO 

Ambatolampy +de JOO fonderie + 
roues de 
charrettes 

Mahajanga +de 150 roues de ' de 150 
charrettcs 

t-ianarantsoa pl uizaines ') pl di1.aines 

II 



31 - Le travail du bois 

L 'interYention de l'ONUDI dans cettc activite pose de fait la question de la coherence ct 
des interactions au sein de la filiere bois dans son ensemble: dcpuis la necessite d'unc 
gestion raisonnec des ressources forl!stieres. de leur exploitation et commercialisat1on. 
jusqu ·aux modalites de la ~·alorisation de ces rid1esses a Madagascar. 
La compatibilitc entre gestion des ressources naturelles. protection de rem;ronnement ct 
viabilite des acfr.·ites ecouomiques liees est ici posee_ 

311 - Constat 

Approvisionnement en matiere premiere: rarete et prix eleve du bois. 

- La ressource est achetee par grandes entreprises qui font du negoce et de r exportation 
de bois brut ( autorisee par la Joi depuis 1994 ), 
- Les petites entreprises ne peuvent stocker le bois faute de fonds de roulement, 
- Exploitation et coJ.:llllerce sauvages de bois (plus de la moitie des coupes de bois sont 
des coupes sauvages), 
- !..a preparation du bois est un probleme, faute d'equipement. genere gaspillage. 

Le sous-equipement des menuisiers reste chronique 

- Equipemt:nt vetuste et incomplet; 
- Quelques machines e~:::!.mt par quartier: scie a ruban, toupie ... 
- Le sechage du bois est un probleme faute d'espace dans Jes quartiers, et de moyens 
pour le mettre en place. 

Le marche 

- La demande semble superieme a l'offie; le travail se fait en function des commandes de 
dients qui passent dans Jes ateliers, en faisant jnuer la concurrence. a l'image de 
donneurs d'ordre vis-a-vis de soustraitants; 
- Peu de differenciation de l'oflTe, faute d'appui technique en design et de fom1ation: 
produits souvent identiques et de qualite irregulicre. 

312 · Propositions 

Ce secteur d'activite se prcte bien a la misc en place de la specialisation flexible par 
procede et par produit. 
Les artisans rencontres sont enthousiastes; its sont localises dasn Jes memes quartiers, en 
s'appuyant sur de fortes relations intf:rpersonnell~s. de nature familiale. 

Premiers objectif.'> pouvant etre assumes par les entreprises pour baisser leur cout 
de production 

·· Constitution d'une centrale d'achat a gcstion autonomc pom rcgroupcr 
l':ipprovisionnemcnt, ccrtains exploitant~ vcndcurs scraient prcts it foumir les mcnuisicrs: 
- Constitution d'un fonds d'epargnc commun: 
- Acquisition progressive et installation d'equipcmcnts communs: sechoir, scic, moycn de 
transport du bois ct des mcublcs ... 
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Seconde serie d'objectifs orientes vers la mise en place de la specialsiation flexible 

- Objectif: ameliorer la competiti,ite par la qualite. la productivitc et la differenciation 
des produits 
- Plusieurs options sont possibles. facilitees par la proximitc entre les producteurs qui 
limite les flux de marchandises: 

. Specialisation flexible entre les membres du reseau par type de produit: chaises. table. 
annoire ... 

. Specialisation par type de composant: pieds. porte. tablier.. . 

. Mise en place d·un atelier Commun OU ron implante la specialisation 
- Un espace de vente CODlDlWl a Ull OU plusieurs groupes d' entreprises a gestion 
autonome pour commercialiser cette production 

32 - Le travail du metal 

Dans une premiere etape, les acti\.ites suivantes pourraient etre prises en compte: 
fonderie, production de brouettes, F roduction de composants de charrettes, production 
de machines outils 

321 - Constat 

- Problemes d'approvisionnement en metal, plus particulierement en etain, cuivre, 
bronze, aluminium, qui sont collectes par une grande entrerpise pour etre exportes 
fondus. La ferraille metallique semble moins rare, et est livree par des brocanteurs 
La source d'energie est aussi un probleme, faute de charbon a coke; le bois et le charbon 
de bois soot utilises et constituent un element non negligeable du coiit ; 
- Manque d'equipement: 
- Certains procedes font deja l'objet d'uen certaine specialisation: I ou 2 soudeurs ou 
polisseurs par quartier: 
- Probleme de qaulite irreguliere et de non differenciation des produits. 

322 - Propositions 

Elles sont prochcs de celles faites pour la fabrication de meubles 

Outrc la misc en place de services communs, la specialisation fle~~ible par procede et par 
produit OU sous-produit parait bien adaptee a ractivite. A Amhatondra7.aka, un groupe 
de producteurs de charrettcs travaillerait deja en specialisation flexible 

Le contact avec des organisations paysanncs permettrait d'etablir des relations 
commerciales et de stimuler la diversification de la production vers les outils agricoles. 

33 - La tranformation des fruits et legumes 

II s'agit ici de s'intcrcsser surtout a la preparation de legumes en condiment (saumure) et 
de fruits secs ou mis en confiture ou sous formc de pate de fruit. 

La premiere impression rctcnue de l'enquetc est ccllc d'une ccrtainc dispersion des 
activitcs en zone urbaine entre quelques petites entrepriscs de type artisanal. qui ont 
toutcs lcs mcmes prohlcmes d'approvisionnement • de gestion de la qualite et de la 
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commercialisation. La priorite serait de stimuler la mise en place de reseaux \isant a 
l'installation de senices communs aux entreprises. 

La seconde impression est celle d'un immense besoin de valorisation des productions 
agricoles en zone mrale. Les femmes soot le pitier de cette forme d'industrialisation 
rurale. La misc en place d·ateliers communs a plusieurs families paysanne~ ou 
directement lies aux groupements paysans semble etre une voie. deja dcveloppee ailleurs 
(au Guatemala. par exemplc). La rationalisation de l'activite de production ne doit pas 
masquer repineuse question de la commercialisation de produclions elaborees loin de 
centres de consommation urbainc. 

Les problemes identifies 

- Les problemes de volume, de qualite et de prix des approvsionnements; 
- L' absence de cootrole et de suivi de la qualite; 
- Les difficuhes a peoetrer Jes circuits de distnlmtioo frequentes par Jes categories de 
consommateurs a revenu eleve; 
-Acces difficile a l'exponation; 
- Contraction de la consommation populaire. 

Les reponses possibles 

- Centrale d'achat pour les rroduits agricoles, le sucre, Jes ernballages et autres intrants; 
- Fonnation, controle et sur vi qualite; 
- Si le groupe d'entreprises est suffisamment consequent, envisager l'opponunite d'une 
marque et d'un marketinr; cornmns. 

34 - Les huiles essentielles 

Cibie principale du programme GSDI. cette a.,ti\ite n'a pas ete traitee lors de la mission 
du fait du manque de temps. 

II s'agit d'un secteur important pour !'agriculture et l'industrie malgaches. Sa stmcture 
est bi-polaire. Quelques grandes entreprises de production d'huiles essentielles 
reussissent a exporter des quantiles significatives sur le marche mondial. alors qu'un tissu 
de petites entreprises co-existe avec des problemes d'approvisionnement en matiere 
premiere, de qualite de la ressource agricole et di:s procedes. et de difficile 
positionnement a !'exportation. 

Ces difficultes justifient que les petites entreprises de production d'huiles essentielles 
soient integrees au programme qui sera implante. Les deux niveaux de la dynamique 
proposee - services communs et specialisation flexible - peuvent correspondre aux 
priorites du secteur. 
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35 - Proposition d'implantation du programme 

Les moyens existent au sein du programme MAG/91/004 pour que rimplantation se 
fasse progressivement a partir du premier uimestre 1996. 1996 serait done une annec 
d·implantation du programme qui prendrait toute son ampleur a partir de I 997. 

I~ calendrier 

1996 

ler trimcstre 
Janvier 
Mars 

2eme trimestre 
Mars et avril 

Mai 
Ju in 

J eme trimestre 
Juillet 
Aolit 
Septembre 

4 eme trimestre 

1997 

Implantation du programme 

- Elaboration d. un cahier des charges de ce programme 
- Recrutement du responsable et d. un consultant nationaux 
- Formation methodologique de ces deux personnes a Madagascar 

- Realisation d·un d!agnostic participatif de la petite entreprise pour les 
secteurs concemes. Une fonne audiovisuelle de transcription de re 
diagnostic sera envisagee, comme point de depart de la demarche 
audiovisuelle qui va enregistrer revolution de la dynamique impulsee 

- Mission de formation de ces deux personnes en Amerique Centrale 
- Implantation de cette equipe a Antananarivo et commencement du travail 

de contact avec les entreprises de la region 

id0 

id0 

- Recrutement de 2 autres consultants nationaux venant consolider 
r equipe de depart, dont ii conviendra de definir rimplantation 
geographique et sectorielle 

- Recrutement de 2 consultans nationaux devant travailler au sein 
du sous-projet inter-a&ences ONUDl-OIT d'appui aux 
femmes entrepreneurs. en agro-alimentaire et broderie-confection 

- Formation de ces consultants sur place 

- Travail de contact a\rec les entreprises 
- Evaluation des premiers resultats 

Montee en puissance du projet 

- Recmtement d'autres consultants nationaux et implantation d..."centralisee 
- Demultiplication du programme par la mise en place d'un travail 
conjoint (formation. appui technique, partage de moyens ... ) avec 
d'autres partenaires a identifier, susceptibles de s'associer a cette demarche. 
comme Fifata. lredec a Antsirabe ou Entreprendre a Madagascar au plan 
national 

- Elargir ainsi le programme a d'autres secteurs comme la production 
de chaussurcs 

- Organisation d'un seminaire national de rtflexion sur la modernisation 
industrielle de la petite entreprise et la specialisation flexible 
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Les modalites d'implantation de l'equipe cbargee de ce programme 

II convient de ne pas chercher a creer immediatement un rescan national mais plutot d' 
accumuler de re:\.")Jerience. creer des outils de fom1afr>n. des references afin d"ohtcnir a 
tenue un effet demonstration. Eventuellem!llt la premiere annee. s'etablir graducllcmcnt 
dans unc zone urbaine et une zone ruralc. 

Cest la raison pour laquelle nous proposons de creer d'abord un « noyau dur » dans la 
capitale. puis d'elargir cette equipe suivant des criteres d'implantation ~--ctoriellc ct 
geographique qui seront detennines par le diagnostic qui sera entrepris. Toutefois. ii est 
deja possible de distinguer certains de ces criteres de localisation de r equipc de 
consultants. tels 01:.!: 

. L'importance du tissu de petites entreprises actives dans les secteurs consideres, 

. La preseitce eventuelle ou potentielle de caisses mutuelles d'epargne et de credit • 

. L'interet porte par les elus des collectivites territoriales pour stimuler le 
developpement economique local et creer des outils adaptes, 
. La necessite d'agir la OU la densite d'organisations menant des projets de 
developpement n 'est pas trop importante, 
. La possil>ilite de s' appuyer sur des partenaires potentiels, qui pcnnettront de 
demultiplier I' efficacite de I' action entreprise, tout en evitant la duplication des 
interventions. 

Le profil des consultants 

L'experience de la gestion de ce type de projet nous laisse penser que certaines qualites 
sont indispensables au hon accomplissement de leur mission par les consultants et 
responsables du programme: 

- Un profit de fonnation de type generaliste, tel que sciences sociales. qui pennette de 
faire le lien entre Jes dimensions locale et globale. entre la petite entreprisc ct son uni,·crs 
concurrent iel. 
II s'agit d'assumer une demarche pluri-disciplinairc et des fonctions de diagnostic. 
d'organisation, d'impulsion et de proposition au sein des reseaux d'entreprises. La non 
technicite du consultant doit l'inciter a mesurer ses limites et a identifer les res .ourccs 
techniques sur lesquelles s'appuyer pour que le reseau d'entreprises progressc. :i C!>1 plus 
facile a wt non ingenieur d'assumer de telles taches et de reconnaitre sa non competence 
technique qu'a un ingenieur d'accomplir des fonctions de diagnostic. d'organisation ct 
d'animation. 

En outre, ii est generalement plus difficile a un ingeni~ur ou technicien, qu'a un diplomc 
de sciences sociales, de rediger des syntheses et des bilans d'activite qui s'avcrcnt 
totalement indispensables au suivi et a la reflexion strategique dans le projet, ainsi qu' a la 
constitution d'une memoire. 

- Des qualites d'animation et d'engagcment personnel dans une dynamique trcs prcnantc. 
Un tel travail exige unc capacitc a avoir une relation de qualitc avec lcs entrepreneur~ et 
lcs salaries. a convaincre ct a permettrc a 1111 collectif d'individus de s'organiscr ct 
fonctionner dcmocrntiqucmcnt. sans perdre de vue les enjeux stratcgiqucs du projct. Ccla 
suppose une disponibilitc importante. et une disposition a etre le plus possible au contact 
des act curs. done a accepter quc lcs journccs de travail soicnt intenses ct (( clastiqucs ». 
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- Le OU la responsable dcvra en outrc elaborcr. reviser en pennancncc et presenter la 
strategic a long tenne du projet toul en veillant a la realisation des ohjectifs a court 
tenne. 11 aura :i coordonner. strncturer ct fonucr l"cquipc d"intcf\·cnants. II sera. -.ur 
place. le principal interiocuteur direct de cc programme. place sous la rcsponsabilitc du 
C onseiller Tcdmi'}UC Principal du projet MAG /9 I /00-t. 

Difficultes previsibles et ine,·itables 

Tout travail de nature sociale et organisationnellc est fait d"a\·ancces et de reculs. en 
fonction des contradictions sociales qui entourent le projet. 

La plus grande vigilance devra etre de mise pour e\'iter toute forme de recuperation 
politique et les tentatives de division des groupes d'entreprises. 

Ce projet peut aller a I'encontre des interets de certaines categories d'acteurs 
economiques, tels que les grossistes intermediaires, puisqu 'ii vise a doter la petite 
entreprise d'une plus grande autonomie a leur egard. Des reactions soot done a attendre 
de la part de ces operateurs. 

Le diagnostic participatif 

Des propositions methcdologiques seront elaborees d'ici peu. Neanmoins, ii est possible 
des a present d'insister sur le fait qu"il doit etre considere comme une etape initiale 
importante du projet, pour plusieurs raisons: 

- 11 va constituer un moment cle de premier contact entre le projet et les entrepreneurs. 
Leur receptivite a I' egard de la strategic proposee sera testee. En out re, les industriels 
vont etre la principale source d'informations. sur rentreprise. le secteur, les realites 
regionales, dans un pays demuni pour le moment de sources fiables de donnees: 

- II va done pennettre de construire la base d'infom1ations nccessaires a rorientation et a 
la prise de decision concemant lcs prioritcs scctoricllcs ct gcographiqucs. Plus 
precisement, ii aidera a accumuler des donnccs sur la situation des acteurs au plan 
technique, producti( commercial ct social, ainsi quc sur le contcxte socio-politique local: 

- I~ pennettra d'identifier les initiatives et autrcs programmes de developpement 
implantes. pour cemer les potentiahtes de cooperation ct cvitcr les duplications 
d'intcrvcntions; 

- II va etre le point de depart de la constitution de la mcmoirc du programme, qui aidera 
a mesurer les progres et les reculs induits par la dcmarchc, par rapport a ce « moment 
initial ». Cette accumulation d'elements se fera par l'ccrit ct lcs rapports des consultants. 
Mais elle se fera aussi par la photographie, des cnrcgistremcnts videos et des cassettes 
audio, lors des visites qui seront entreprises. l.'ohjcctif de la collecte de ces materiaux est 
de deb(luchcr sur la production d'outils de formation ct de scnsihilisation 
d'entrcprcncurs, de salaries et d'autres consultants 

' 

- Entin. ii ::onstitucra un momcnc de formation imponant pour ccux qui l"cnttcprcnncnt. 
a ~voir lcs consultants nationaux. ' 
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Annexes 

T e~es de reference de la mission 

Carte industrielle de Madagascar 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMEHT 
INDUSTRIEL 

Designation du posce 

Duree de la mission 

DESCRIPTION DE POSTE1 

Of'/MAG/91/004/11-62/06-4000 

Consultant en organisacion ec 
developpement des p.?tites ~~ rr.oyennes 
Font reprises 

0.7 m/11 

Date d'entree en fonctions 30 octobre 1995 

Lieu d'affect:ation 

But du projet 

Attributions 

1. 

Antananarivo, Madagascar, avec des 
voyages A l'interieur du pays 

F.n s 'appuyant sur 1' experience accumulee 
avec succes par l 'ONUDl dans d I autres 
reeions en developpement, il s'agit de 
consolider le processus de reconversion 
industrielle entrepris a Madagascar. 

Pour ce faire, la dtmarche proµosee est 
complemencaire du CSDI. et: consiste a 
stimuler le developpemenc de gr.:>upt#s de 
petites entreprises et d'oucils 
insLitutionnel d'appui ~ ces 
G:ntreprises. 

L'expert fera partie d'un• ~quipe multi­
disciplinaire de consultants nationaux 
et internationaux, qui travaill~ronr. en 
~troite collaboration avec ]C?s 
differences associations industriell~s 
concernees et les represenr.ants du 
gouvernement. 

L'expert aura lr responsabilit6 de 
formuler un plan d'action pour la 
r~solucion des ~roblemes communs de la 
pet5ce entreprise des secteurs 

~ Toutes candidatures ou communications relatives a cette 
description de poste devront etre adressees a: 
Section de recruteaent du personnel affect' aux pro jets, Di vision 
des operations industrielles, oNUDI, Centre international de 
Vienne, B.P. 300, A-1400 Vienna (Autriche) 



2 

d'act:ivice suival't:s: fruit:s et: ~-egumes 
trtmsformes, arac.:ublemenc. metal­
mecaniqt·e. huiles essentielles. 

Pour la for111ulat:ion du plan d'action, lP.!S points 
suivancs devront ~tre pris en compce: 

1.1 L'expert realisera des entretiens avec les 
indust:r.iels dt-s sectt!t.:.rs identifies, et l~urs 
representant:s, pour eni:ichir l'informacion sur les 
besoins et les problemes qui les affectent. £r. 
collaboration avec les consultant:s natior.aux_ 

1.2 L'expert &ider~ A identifier les entreprises ~t lcs 
groupes suscept:ibles :i'et:re const:itues. 

1.3 L'expert elabcrera un plan de travail incluant les 
orient:at:ions r le cype d, appui a apporter et: les 
ecapes a franchir pour developper les sect:eur 
identifies dans un conte~te associant concurrence et 
cooperation. Ce plan de travail devra se fonder 
avant tout: sur les ressources internes dont: disposent 
le projet et les industries. 

2. L' expert acco11pagnera 1' implantation du progra111111e de 
t:ravail. 

3. L' expert apportera son appui a l 'equipe deja en pla~e: 
pour l'iroplantation ~ffect:ive du programme. 

Formation et exp~rience requises 
£xpert avec un gr~nde exp~rience d'orgonisation et de 
d&veloppement: des petites et moyenne:. encreprises 
indust:rielles, et de: connaissance de la methodologie 
et des prograllllll~S de 1'0NUDI en matiere de 
regroupement ~e la petite entreprise. 

Connaissances linguistiques: fran~ais 

Information generale: Les industriels de Madagascar, conjoint:e111ent a\.ec l.;; 
gouvernement de !1adagascar et l 'ONUDI sont en train 
d'implanter un programme pour ameliorer l& 
corapetitivitE: et la productivit:.? du sect:eur 
industriel. 
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